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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Im August 2014 gab die Armee bekannt, ab Anfang 2015 grundsätzlich Schweizer
Lebensmittel zur Verpflegung der Armeeangehörigen verwenden zu wollen. Dazu
wurde der Verpflegungskredit um CHF 0.25 pro Person und Tag erhöht, was einem
Gesamtvolumen von CHF 1.5 Mio. entspricht. Ab 2015 stehen pro Person und Tag neu
CHF 8.75 statt 8.50 zur Verfügung. Vor allem für Brot, Eier, Käse und weitere
Milchprodukte wird auf eine regionale Herkunft geachtet, für Fleisch sollen die Labels
„Suisse Garantie“ und „Schweizer Geflügel“ massgeblich werden und Fisch soll aus
nachhaltiger Fischerei bezogen werden, wofür die Gütezeichen “MSC“ und „ASC“ als
Referenz gelten sollen. Zwar seien bisher schon vorwiegend Lebensmittel
schweizerischer Provenienz auf die Teller der Armeeangehörigen gekommen, jedoch
sah sich die Armeeführung in der Pflicht, Lösungen zu suchen: Zusammen mit dem
Schweizer Tierschutz STS, dem Schweizer Bauernverband, der Proviande sowie dem
Schweizerischen Bäcker-Confiseurmeister-Verband fand man zu Gesprächen
zusammen. Auslöser waren Beobachtungen, dass vor allem im Geflügelbereich vermehrt
ungarische Produkte verwendet wurden, welche in Aufzucht und Haltung nicht den in
Tierschutzverordnungen gesetzlich vorgeschriebenen Standards entsprachen. 1

ANDERES
DATUM: 18.08.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Nachdem im März 2015 eine neue Wildtierverordnung in Kraft getreten war und viele
der Schweizer Zirkusse in die neue Saison gestartet waren, entbrannte in der Schweiz
eine mediale Diskussion um das Leben der Tiere in den hiesigen Zoos und Zirkussen.
Die Wildtierverordnung legt fest, wie Wildtiere in der Schweiz zu halten sind, und
enthält unter anderem einen Artikel, der Ausnahmeregelungen für Zirkusse, die sich auf
Tournee befinden, erlaubt. In diesen Fällen und mit einer speziellen Bewilligung können
Wildtiere auch in kleineren Gehegen gehalten werden, sofern dies nicht permanent
erfolge und die Tiere mehrmals täglich beschäftigt und gefordert würden. In Europa
hätten bisher 18 Länder die Haltung von Wildtieren in Zirkussen verboten oder
zumindest stark eingeschränkt, berichteten die Medien. An diese Entwicklung
anknüpfend forderten einige Tierschutzorganisationen wie „Vier Pfoten“ oder „Tier im
Recht“ auch für die Schweiz härtere Regelungen. Die neue Verordnung des BLV decke
bloss die absoluten Mindestanforderungen ab, die Regelung läge noch immer an der
Grenze zur Tierquälerei, argumentierten sie. Zudem seien in der Verordnung keine
Regelungen zu den Inhalten der Dressurnummern verankert, zugelassen seien also auch
Nummern, welche die Würde der Tiere in Frage stellten. 
Markus Wild, Professor für Philosophie der Universität Basel, unterstützte gemäss
Medien die Forderung nach einem Verbot von Elefanten, grossen Raubtieren,
Papageien, Menschenaffen und grossen Wassertieren. Der Zweck der Unterhaltung der
Menschen reiche als Legitimationsgrundlage nicht aus, um die Tiere auf eine Art und
Weise zu halten, welche ein artgemässes Verhalten verunmögliche.
In der Folge reichte Isabelle Chevalley (glp, VD) eine Motion (Mo. 15.3296) ein, gemäss
der Zirkusse und Tierschauen mit wechselnden Spielorten keine Tiere mehr mitführen
dürfen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, die dann allerdings 2017
abgeschrieben wurde, nachdem sie zwei Jahre lang nicht behandelt worden war. 2

ANDERES
DATUM: 17.03.2017
LAURA SALATHE

L'agriculture suscite le débat. C'est du moins le constat qui peut être tiré au vu du
nombre d'initiatives populaires lancées dans un court laps de temps et qui visent
toutes d'une manière ou d'une autre notre rapport à la production alimentaire. Alors
que la population a décidé en 2017 d'inscrire dans la Constitution le principe de
sécurité alimentaire, le corps électoral aura la possibilité d'influencer le futur de la
politique agricole et alimentaire suisse au moins à 6 reprises ces prochaines années.
Seule une des initiatives a été lancée par un parti politique, le reste étant du fait
d'associations ou de comités citoyens. 
L'initiative pour des aliments équitables provient des rangs des Vert-e-s. Le parti

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.05.2018
KAREL ZIEHLI
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souhaite mettre un terme à la concurrence entre production suisse et produits
importés profitant généralement de normes plus laxistes. L'objectif serait donc de
n'autoriser à l'import que les denrées alimentaires respectant les normes suisses.
L'initiative pour la souveraineté alimentaire – lancée en parallèle – se focalise elle sur la
production suisse et veut revenir à une agriculture plus locale, durable et familiale. Elle
veut, de plus, inscrire une interdiction des OGM au niveau de la Constitution, alors que
seul un moratoire prolongé tous les 4 ans fait foi aujourd'hui. Cette initiative a été
lancée par le syndicat paysan Uniterre et l'Autre syndicat. La puissante Union suisse des
paysans (USP) a décidé de laisser la liberté de vote sur ces deux textes.L'initiative pour
des vaches à cornes, dont le paysan grison Armin Capaul est l'initiant, demande à ce
que les fermières et fermiers qui décident de laisser leurs cornes aux vaches soient
rémunérés pour cela. Les raisons invoquées par Armin Capaul sont de l'ordre du bien-
être animal, les cornes étant, par exemple, importantes pour les rapports sociaux et
hiérarchiques au sein des troupeaux. Sur le même thème du bien-être animal,
Sentience politics veut en finir avec l'élevage intensif. L'organisation anti-spéciste a
rédigé, pour cela, une initiative ayant pour but d'ériger les normes bio en normes à
respecter pour tous les élevages. Les produits importés seraient également concernés
afin de ne pas créer de distorsion de concurrence entre produits animaux suisses et
étrangers. Finalement, deux textes se penchent sur l'impact des méthodes agricoles
conventionnelles sur l'environnement. L'initiative pour une interdiction des pesticides
de synthèse veut en finir avec ces produits qui nuisent tant aux écosystèmes qu'aux
êtres humains, selon le comité d'initiative citoyen. Les paysans et paysannes devraient,
dans un délai de dix ans, réduire à zéro la pulvérisation des produits de synthèse mais
seraient toutefois autorisées à utiliser les produits de lutte biologiques. La deuxième
initiative – pour une eau potable propre – ne prévoit pas d'interdiction, mais un
certain nombre de conditions à l'octroi des paiements directs : ne plus utiliser de
pesticides, ne pas administrer d'antibiotiques de manière prophylactique et produire
sur place les fourrages destinés aux animaux. 3

Jagd

Un référendum est lancé contre la modification de la loi sur la chasse. Pro Natura, le
WWF Suisse, BirdLife Suisse, le groupe Loup Suisse et zoosuisse s'opposent, en effet, à
la mouture élaborée durant de longs mois par le Parlement. Ces associations de
protection de l'environnement dénoncent une révision de la loi qui permettra de
faciliter l'abattage d'espèces protégées, telles que le loup, le castor ou encore, le héron
cendré. Selon les référendaires, aucune mesure préventive contre d'éventuels dégâts
ne devra être prise avant d'autoriser le tir de ces animaux. Les organisations critiquent
également la possibilité offerte au Conseil fédéral d'élargir la liste des animaux protégés
qui pourront être régulés, sans devoir passer par le Parlement. Finalement, les cantons
se voient renforcés dans leur compétence en matière de protection des espèces, alors
qu'auparavant, ils devaient passer par les autorités fédérales. Il y a donc la crainte que
certains cantons se montrent trop radicaux et réduisent drastiquement certaines
populations d'animaux vus comme nuisibles. Le référendum est soutenu par la Société
forestière suisse, la protection suisse des animaux, le PS, les Verts ainsi que les Verts-
libéraux. Les référendaires ont jusqu'au 16 janvier 2020 pour récolter les 50'000
signatures. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.10.2019
KAREL ZIEHLI

Les Suisses.ses étaient appelé.e.s à se prononcer sur une révision de la loi fédérale sur
la chasse et la protection des mammifères et oiseaux sauvages, attaquée en
référendum par diverses organisations de protection de l'environnement ainsi que par
les partis de gauche. Cette révision de la loi, qui aura occupé le Parlement pendant plus
d'une année, prévoyait notamment une facilitation du tir du loup (tirs préventifs) – alors
que celui-ci est actuellement protégé – ainsi qu'une délégation de l'autorisation de ces
tirs aux cantons. A côté de ces aspects qui auront été au centre des débats, la révision
donnait également la possibilité au Conseil fédéral d'allonger la liste des animaux
pouvant être régulés par les cantons sans approbation fédérale (à l'image du loup). D'un
autre côté, cette révision était l'occasion d'étendre la protection d'un plus grand
nombre d'espèces de canard et de soutenir financièrement la création de nouveaux
corridors de faune. 
Alors que ce projet était vu comme équilibré et nécessaire par le Conseil fédéral et une
majorité du Parlement – le retour du loup imposant de renouveler une loi qui n'avait
pas été retouchée depuis 1986 à une époque où le grand prédateur n'était plus présent
en Suisse –, les opposant.e.s au texte ont pointé du doigt une loi sur la chasse qui allait

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2020
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



trop loin et ne respectait pas la deuxième partie de son intitulé, à savoir «la protection
des mammifères et oiseaux sauvages».

Il aura fallu attendre toute la journée avant de connaître le sort réservé à cette
révision, les instituts de sondage n'ayant pas réussi à fournir des projections claires.
Tout comme pour le référendum sur les avions de chasse, le résultat s'est avéré plus
serré qu'attendu. 51.9 pour cent des votant.e.s ont refusé le texte, après une campagne
particulièrement acharnée. La Tribune de Genève titrait, à cet égard, «Le lobby
environnemental montre sa force de frappe». Il a été possible de percevoir cette force
dans le nombre d'encarts politiques publiés par les référendaires dans les journaux.
L'analyse effectuée par Année Politique Suisse montre que les opposant.e.s à la révision
de la loi sur la chasse ont fait paraître cinq fois plus d'encarts que ses partisan.ne.s; à
noter que le nombre total d'annonces a été l'un des plus élevés de ces dernières
années. L'analyse suggère que l'une des raisons de cette mobilisation est le peu de
votations auxquelles prennent part les organisations environnementales, leur
permettant ainsi de canaliser leurs moyens. Au lendemain de la votation, Thomas Egger
(csp, VS) déclarait dans les médias que les organisations environnementales avaient
acheté le vote des Suisses.ses, dénonçant une campagne servant de démonstration de
force pour des scrutins à venir (initiative sur les glaciers, initiative pour une Suisse libre
de pesticides de synthèse, initiative pour une eau potable propre). L'ancien président
de l'USP Jacques Bourgeois (plr, FR) faisait le même constat, redoutant que le net
clivage entre ville et campagne, perceptible dans ce scrutin, ne se renouvelle dans le
cadre des initiatives sur les pesticides. 

Pour les gagnant.e.s du jour, les moyens investis auront simplement permis une lutte à
armes égales avec les milieux pro-chasse, comme avancé par Regula Rytz (verts, BE).
Pour elle, cette victoire dénote une sensibilité écologique toujours plus marquée au
sein de la population. La protection de la biodiversité a été l'un des thèmes centraux de
la campagne, qu'il s'agisse du rôle régulateur des grands prédateurs dans nos
écosystèmes, de la liste des espèces protégées ou des actes de braconnage perpétrés
dans certains cantons. Les médias ont, en effet, révélés des soupçons de braconnage
de lynx en Valais, l'animal étant sous-représenté dans le sud du canton. Le Blick a publié
des témoignages supposant que des gardes-chasses étaient directement ou
indirectement impliqués dans ces actes. Cela a poussé le président des Vert'libéraux,
Martin Bäumle (pvl, ZH) à déposer une interpellation (20.4039) demandant des
éclaircissements au Conseil fédéral. De son côté, le Conseil d'État valaisan a annoncé
avoir ouvert une enquête pénale contre inconnu afin de faire le jour sur les
témoignages rapportés dans les médias, comme annoncé par le président du
gouvernement valaisan Christophe Darbellay (VS, pdc).

Le lynx n'est pas touché par le changement législatif, ou du moins, ne l'est pas encore,
selon ses opposant.e.s. Le Parlement a, en effet, décidé de l'enlever de la liste des
animaux protégés pouvant être régulés (à l'image du loup), mais a laissé la possibilité au
Conseil fédéral de le rajouter par voie d'ordonnance, dans le futur. Les opposant.e.s à
la loi ont, par ailleurs, mené campagne en brandissant cette menace, une partie de
leurs affiches montrant des lynx, des castors et d'autres espèces pour l'heure
protégées ornées d'une cible. Le camp adverse a dénoncé une campagne qui ne
représente pas la réalité actuelle, le Conseil fédéral ayant même explicitement exclus
ces espèces dans l'ordonnance que Simonetta Sommaruga avait préparé. 

Le clivage souvent évoqué lors des débats entre ville et montagne s'est révélé saillant, le
quotidien Blick allant jusqu'à titrer: «Städter schiessen Jagdgesezt ab». Des cantons
urbains comme Bâle-ville (36.1 pour cent de oui), Genève (36.9 pour cent de oui) ou
Vaud (40.2 pour cent de oui) ont, en effet, contribué à faire trébucher cette loi. 
C'est, au contraire, majoritairement là où le loup est le plus présent, que le corps
électoral a accepté le plus nettement le texte, à l'image des cantons des Grisons et du
Valais, avec respectivement 67.3 pour cent et 68.6 pour cent de oui. Certaines
communes montagnardes ont pratiquement voté à l'unanimité pour cette nouvelle loi, à
l'image des habitant.e.s de Blatten dans le Lötschental qui auront été 97 pour cent à
vouloir ce changement législatif. Des contre-exemples sont également apparus,
l'Aargauer Zeitung présentant le cas des communes vaudoises localisées dans le
Marchairuz qui ont refusé à presque 60% la loi, alors même qu'une meute de loup y est
établie. La raison évoquée par l'un des syndics de cette région est la quasi-absence de
troupeaux de moutons et le peu de conflits que génère le prédateur. 

Les régions de montagne – telles que le Surselva dans les Grisons, particulièrement
confrontée au grand prédateur – ont maintes fois dénoncé la vision romantisée qu'ont
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les citadins de la nature et, par extension, du loup, eux qui ne sont pas confrontés aux
attaques sur les troupeaux. A cela, les opposant.e.s à la loi n'ont eu de cesse de répéter
que les mesures de protection des troupeaux permettent de réduire drastiquement les
attaques, alors que 87% des animaux de rente tués par ce prédateur en 2019 en Valais
ne bénéficiaient pas de telles mesures. 
Pourtant, la nouvelle mouture de la loi sur la chasse incitait explicitement les bergers et
bergères à mieux protéger les troupeaux. Aujourd'hui, en effet, toutes les bêtes tuées
par les grands prédateurs sont indemnisées financièrement, alors que la révision
prévoyait que seul.e.s les éleveuses et éleveurs ayant mis en place des mesures de
protection auraient pu y prétendre. Ces mesures passent par l'installation de clôtures
électriques, à la présence d'un berger, d'une bergère ou de chiens de protection. Les
opposant.e.s au texte ont également tenu à rappeler que seuls 6 pour cent des morts
d'ovins sont à mettre sur le compte du loup et que le nombre de moutons tués par le
prédateur n'est pas directement corrélé au nombre de loups présents.

D'autres aspects ont été abordés lors de la campagne, notamment l'effet indirect de la
présence du loup sur le tourisme. Les autorités locales grisonnes ont, en effet, pris la
décision de fermer des chemins de randonnées, devenus trop risqués. La menace ne
provient pourtant pas du loup, mais des vaches stressées par la présence du loup et
pouvant mettre en danger les touristes; un problème également présent dans d'autres
cantons. 
Les amatrices et amateurs de VTT et de standing Paddle se sont également invités dans
la campagne de votation, ces deux pratiques étant touchées par la révision, la première
par une interdiction de circuler dans les zones franches, la deuxième par une
interdiction de naviguer dans les zones lacustres, au travers d'une modification de
l'OROEM.

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, 54 pour cent des personnes
interrogées dans le cadre du sondage effectué par gfs.Bern se montraient en faveur du
texte et 26 pour cent s'y opposaient, les référendaires ont réussi à inverser la vapeur
pour remporter le scrutin. Pour Markus Ritter (pdc, SG), président de l'USP, ce résultat
montre que la solidarité entre région de plaine et de montagne n'existe plus. Le camp
adverse a, quant à lui, d'ores et déjà indiqué qu'il allait déposer une initiative
parlementaire proposant une régulation raisonnée du loup ainsi qu'une meilleure
protection de certaines espèces menacées. Le Tagesanzeiger rappelait, à cet égard,
que les partis de gauche avaient initialement accepté une meilleure régulation du loup,
comme proposée par la motion Engler (pdc, GR), initiatrice de la révision de cette
présente loi. 
Malgré des divergences persistantes, les deux camps se sont déjà montrés ouvert à la
discussion, afin de renforcer la protection tant de la biodiversité, d'un côté, que des
élevages, de l'autre côté, conscient de l'évolution rapide des populations de loup. La
ministre de l'environnement, Simonetta Sommaruga, très discrète durant la campagne,
a donc été invitée à proposer une nouvelle réforme. 

Votation du 27 septembre 2020 

Participation: 59.34% 
Oui: 1'530'972 (48.07%) / Cantons: 11 4/2 
Non: 1'654'066 (51.93%) / Cantons: 9 2/2 

Consignes de vote: 
- Oui: PBD, PDC (3*), UDF, PLR (3*), UDC, USP, ChasseSuisse
- Non: PEV, PVL, PES, PSS, Pro Natura, BirdLife, WWF, Groupe Loup Suisse
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 5
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Quatre ONG environnementales – WWF, Pro Natura, BirdLife et Greenpeace – ont
lancé une campagne publicitaire pour dénoncer l'agrobusiness responsable, selon
elles, d'une diminution de la biodiversité, d'une surfertilisation des terres et d'une
utilisation excessive de pesticides. Cette campagne publicitaire a pour but d'envoyer
un message au Parlement, alors que ce dernier s'attelle au traitement de divers objets
touchant directement à cette thématique. Premièrement, la Politique agricole 22+ (PA
22+) risque d'être repoussée – sous la pression de l'Union suisse des paysans (USP) – et
toutes les avancées environnementales avec. Deuxièmement, le corps électoral devra se
prononcer sur deux initiatives ayant pour objet les pesticides et les intrants fertilisants
(initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse et initiative pour une eau
potable propre), une fois celles-ci traitées par les deux chambres. Troisièmement,
l'organe législatif cherche une alternative à ces initiatives sur les pesticides par le biais
d'une initiative parlementaire visant à réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires. 
Lors de la conférence de presse de lancement de la campagne publicitaire, les
organisations environnementales ont rappelé qu'aucun des objectifs environnementaux
fixés par la Confédération en 2008 pour l'agriculture n'a été atteint, d'où la nécessité
d'agir pour en réduire enfin l'impact environnemental. Elles ne veulent, toutefois, pas
viser les paysannes et paysans, conscientes que nombre d'entre elles et eux font des
efforts. Elles visent bien plus l'agrobusiness qui profiterait indirectement de la manne
fédérale, par la vente de pesticides ou encore de fourrages importés. C'est ainsi que
l'alliance d'organisations environnementales appelle l'USP à se distancer de cet
agrobusiness et à promouvoir une agriculture durable. Réagissant à ces propos,
l'organisation agricole s'est défendue d'être redevable envers quelques entreprises,
estimant simplement représenter l'avis de la majorité de ses membres. Pour l'USP,
l'agriculture a, de plus, fait de gros efforts ces dernières années en termes d'écologie,
utilisant, par exemple, moins de pesticides que les pays voisins.
A noter que ce n'est pas la première campagne d'affichage d'organisations
environnementales qui s'attaque à l'utilisation excessive de pesticides. En effet, Pro
Natura avait lancé une campagne contre la présence de pesticides dans les eaux en
2016, ce qui n'avait pas manqué d'irriter l'Union suisse des paysans. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.08.2020
KAREL ZIEHLI

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2021
KAREL ZIEHLI
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interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
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Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 7

Agrarprodukte

Le WWF, la Protection suisse des animaux (PSA) et les fédérations de défense des
consommateurs ont évalué les différents labels présents sur les étalages des
commerces. Si de nombreux labels ont été jugés peu recommandables, les produits
« bio » l’ont été très positivement. L’existence d’organismes de contrôles
indépendants, de la culture jusqu’à la vente, et le respect de critères stricts d’élevage
et de production ont été relevés. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2003
ROMAIN CLIVAZ

Tierische Produktion

Um den Tieren den stressigen Transport und die ungewohnte Umgebung im Schlachthof
zu ersparen und somit auch eine bessere Fleischqualität zu erzielen, hatte Biobauer
Nils Müller aus Küsnacht beantragt, dass er seine Tiere in der Herde auf der Weide
schiessen dürfe. Über mehrere Jahre hinweg dauerte die Verhandlung mit dem
Veterinäramt, bis dieses schliesslich eine begrenzte Bewilligung erteilte und damit das
Pilotprojekt ermöglichte. Unterstützung in seinem Vorhaben fand Müller in Eric Meili,
einem Berater des Forschungsinstituts für biologische Landwirtschaft (FiBL), sowie der
Tierschutzorganisation Vier Pfoten. Fortan durfte er gesamthaft zehn Tiere am frühen
Morgen in ihrer gewohnten Umgebung auf der Weide schiessen. Nach dem
betäubenden Schuss muss das Tier innerhalb von 90 Sekunden in einem
bereitstehenden Wagen aufgehängt und durch zwei Schnitte am Hals ausgeblutet
werden, so die Regelung für die Weidenschlachtung.
Der Schweizer Fleisch-Fachverband (SFF) wehrte sich gegen die für Müller erteilte
Bewilligung und forderte, dass das Pilotprojekt abgebrochen und dem Landwirt keine
erneute Bewilligung zur Weideschlachtung erteilt werde. Die Vertreter des Verbandes
kritisierten, dass sich die Mitglieder des SFF an sehr strikte Anforderung zu halten

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.06.2015
LAURA SALATHE
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hätten, weshalb eine Ausnahme wie im gegebenen Fall aus Gründen der Fairness nicht
akzeptierbar sei. 9

Der Kostendruck des tiefen Milchpreises hatte auch für die Kälber in der
Milchwirtschaft negative Konsequenzen, wie der Tagesanzeiger in einem Artikel
berichtete. Da die Jungtiere der Hochleistungs-Milchrassen wie Holstein oder Red
Holstein weniger viel und weniger schnell Fleisch anlegten als ihre Artgenossen, welche
für die Fleischproduktion gezüchtet wurden, rentiere sich ihre Aufzucht für die
Bäuerinnen und Bauern immer weniger. Während die weiblichen Kälber für die
Milchproduktion herangezüchtet werden könnten, würden die männlichen Jungtiere in
der Regel nach 40 bis 50 Tagen geschlachtet und zu Wurstfleisch verarbeitet. Der
Schweizer Tierschutz (STS) kritisierte diesen Umstand und befürchtete, dass der
Preisdruck dazu führe, dass mehr Kälber schon vor der gesetzlich festgelegten Frist von
7 Tagen nach der Geburt getötet würden. Dies sei aus Insiderinformationen von
Milchviehbetrieben bekannt geworden. So gäbe es Betriebe, die ihre Kälber kurz nach
der Geburt töteten oder nicht mehr behandelten, wenn diese krank würden. Damit dies
nicht auffalle, würden die Tiere in der Tierverkehrsdatenbank des Bundes als Totgeburt
oder als binnen 3 Tagen verendet gemeldet. Dies schliesse man daraus, dass die Zahlen
dieser Datenbank Auffälligkeiten zeigten. So sei die Zahl der Totgeburten und
Jungtieren, welche innerhalb von drei Tagen gestorben sind, zwischen 2010 und 2014
bei den Rassen Red Holstein und Holstein um 4000 Jungtiere auf 10'100 Tiere
angestiegen. Weiter verstarben bei den Geburten von Red-Holsteinkälbern 7 Prozent
aller Jungtiere, während es bei den übrigen Rassen nur 4.6 Prozent waren. Erstaunlich
sei dies, weil laut Fachleuten Geburten von Milchkuhrassen eigentlich weniger anfällig
für Komplikationen seien als die Geburten von Rassen aus der Fleischindustrie. Kurt
Nüesch, Direktor des Verbands der Schweizer Milchproduzenten (SMP), meinte dazu,
dass nicht ausgeschlossen werden könne, dass es in der Schweiz Fälle gebe, in welchen
Tiere nicht korrekt behandelt würden. Eine Lösung für die Problematik der kurzen
Lebensdauer der männlichen Kälber könnte laut Nüesch eine «Spermasexing» genannte
Methode sein. Mit ihr liesse sich das Geschlecht der Tiere bei der Befruchtung
beeinflussen.
Diese Methode nannte auch der Bundesrat in der Stellungnahme zu einem Postulat (Po.
15.3343) von Maya Graf (gp, BL), in welchem die frühen Schlachtungen von Kälbern aus
der Milchwirtschaft thematisiert wurden, als mögliche Lösung. Besonders geeignete
Milchkühe könnten so besamt werden, dass sie ein weibliches Jungtier zur Welt
bringen, und alle anderen Milchkühe könnten mit Spermien einer Fleischrasse
befruchtet werden. Er sehe entsprechend diesbezüglich keinen gesetzgeberischen
Handlungsbedarf, erklärte der Bundesrat im Rahmen des Postulats.  
Um eine ethisch vertretbare Lösung für die unerwünschten männlichen Kälber von stark
milchbetonten Kühen zu finden, wurde auch die Branche aktiv. Sie gründete unter der
Leitung von Peter Schneider von Proviande eine Arbeitsgruppe mit dem Namen
«Tränkergesundheit und Tränkerschlachtungen», welche vorschlug, die männlichen
Jungtiere mit der richten Fütterung zu stärken und für alle Kälber aus der
Milchwirtschaft eine Mindestdauer auf dem Geburtshof einzuführen. Dadurch sollte die
kurze Lebensspanne der männlichen Kälber etwas verlängert werden. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.2015
LAURA SALATHE

Dass bei der Zucht von Legehennen auch männliche Küken schlüpfen, welche weder
Eier legen noch für die Fleischproduktion verwendet werden können, weil sie zu wenig
schnell Fleisch ansetzen, führte bisher dazu, dass in der Schweiz jährlich 2,4 Millionen
Küken kurz nach dem Schlüpfen getötet wurden. Um diese von
Tierschutzorganisationen immer wieder kritisierte Praxis zu verhindern, entwickelten
Forschende der Universitäten Leipzig und Dresden gemäss Medienberichten im März
2016 eine neue Technologie, welche die männlichen Embryonen in den Eiern schon
wenige Tage nach der Befruchtung erkennen kann. So können die Eier mit männlichen
Küken zu einem Zeitpunkt aussortiert werden, zu welchem sie noch kein
Schmerzempfinden aufweisen, weil ihr Nervensystem noch zu wenig entwickelt ist.
Technisch funktioniert die Methode so, dass mit Hilfe eines Lasers ein kleines Loch in
die Schalen der Eier geschnitten wird. Durch dieses können die Embryonen mit
Infrarotlicht bestrahlt werden. Da die Blutzellen der weiblichen Küken durch die etwas
kleineren Geschlechtschromosomen das Licht anders reflektieren als die Blutzellen der
männlichen Küken, kann ein Computer erkennen, ob das im Ei liegende Embryo
weiblich oder männlich ist. Danach werden die Eier wieder verschlossen und die
weiblichen Eier können weiter ausgebrütet werden. Versuche mit 1000 Eiern haben
gezeigt, dass bei den so untersuchten Eiern nur wenige Prozent weniger Küken

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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schlüpfen als bei unbehandelten Eiern. Cesare Sciarra vom Schweizer Tierschutz
begrüsste diese neue Technologie und forderte, dass sie möglichst rasch in der Schweiz
zum Einsatz komme. Er sehe die Technologie als enorme Verbesserung gegenüber dem
Status quo, betonte er. Oswald Burch, Geschäftsführer der Vereinigung der Schweizer
Geflügelproduzenten Gallosuisse, meinte dazu, dass eine Alternative zu der heutigen
Praxis sehr zu begrüssen wäre. Allerdings müssten auch die Konsumentinnen und
Konsumenten bereit sein, die etwas höher liegenden Kosten mitzutragen. Die
Entwicklerinnen und Entwickler der Methode rechneten für die Verwendung in
Deutschland mit Mehrkosten von 1 bis 2 Eurocent pro Ei. 11

Lebensmittel

Ende Mai lancierte die grüne Partei ihre im Vorjahr angekündigte „Fair-Food-Initiative“.
Darin verlangt sie, dass importierte Lebensmittel künftig schweizerischen Standards
bezüglich Umwelt- und Tierschutz sowie fairer Arbeitsbedingungen zu genügen haben.
Die Initiative wurde von der politischen Öffentlichkeit gemischt aufgenommen.
Während sich der Schweizer Tierschutz (STS) und die Vereinigung kleiner und mittlerer
Bauern (VKMB) für das Anliegen aussprachen, kritisierten Akteure wie die Agrarallianz,
Bio-Suisse oder die Jungsozialistinnen und -sozialisten den eingereichten Text. Die
Umsetzbarkeit des Vorhabens wurde angezweifelt, da die Grenzkontrollen massiv
ausgedehnt werden müssten. Man wies zudem darauf hin, dass sich Probleme mit der
Welthandelsorganisation WTO einstellen könnten, welche sich für den internationalen
Abbau von Handelsschranken einsetzt. Die für diesen Bereich zuständigen Bundesämter
für Landwirtschaft und für Lebensmittelsicherheit bekräftigten diese Befürchtung. Die
Initiantinnen und Initianten selbst lehnten den Einwand mit Verweis auf die Präambel
der WTO ab, wonach Handelsbeschränkungen erlaubt seien, um das Leben und die
Gesundheit von Menschen, Tieren und Pflanzen zu schützen. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.01.2014
JOHANNA KÜNZLER

Einen Tag vor Ablauf der Sammelfrist reichte die Grüne Partei im November 2015 ihre
Fair-Food-Initiative bei der Bundeskanzlei ein. Laut Partei wurden insgesamt 123'802
Unterschriften gesammelt, wovon schliesslich 105'801 eingereicht wurden. Mit 105'540
gültigen Unterschriften ist die Initiative zu Stande gekommen. Die Sammlung und
Einreichung der Initiative wurde auch von verschiedenen Organisationen wie dem
Schweizer Tierschutz, der Kleinbauernvereinigung, der Schweizer Stiftung für
Entwicklungszusammenarbeit (Swissaid) sowie von Verbänden, welche
gewerkschaftliche oder konsumentenorientierte Interessen vertreten, mitgetragen. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.2015
LAURA SALATHE

Tierhaltung, -versuche und -schutz

L'initiative populaire "Pour l'abolition des expériences sur animaux" a abouti avec
134'592 signatures valables. Ce texte, allant encore plus loin que l'initiative "Pour une
réduction stricte et progressive de l'expérimentation animale", a été clairement rejeté
par le gouvernement qui n'entend pas lui opposer de contre-projet, préférant s'en
tenir à la révision de la loi sur la protection des animaux. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.10.1991
SERGE TERRIBILINI

La Fédération suisse protectrice des animaux a décidé de maintenir son initiative; si
elle considère que la révision de la loi sur la protection des animaux constitue un pas
dans la bonne direction, elle estime que cela est encore insuffisant et ne garantit pas
une protection satisfaisante. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.1992
SERGE TERRIBILINI

Suite au refus du Conseil national en 1999 de modifier la loi sur les animaux de
compagnie, deux initiatives populaires ont été lancées au cours de l’année sous revue.
La première, «pour un meilleur statut juridique des animaux», émanait de la Société
des vétérinaires suisses, de la Protection suisse des animaux, de la Société cynologique
suisse et de la Fondation pour l’animal en droit: 120 000 signatures ont été recueillies
en moins de quatre mois. La seconde, lancée par Franz Weber sous le titre «les
animaux ne sont pas des choses», a elle aussi atteint rapidement les 110 000 griffes.
Mais les deux initiatives ont été prises de vitesse par celle, parlementaire, du conseiller
aux Etats Dick Marty (prd, TI), lancée au lendemain du vote négatif à la Chambre du
peuple. Elle l’a acceptée et a chargé sa commission d’élaborer un projet de loi. Cette

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.11.2000
FRANÇOIS BARRAS
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initiative prévoit de ne plus considérer les animaux comme des objets inanimés,
légalement appréhendés comme un bien matériel. Les organisations responsables des
deux initiatives populaires n’ont pas exclu de retirer celles-ci au cas où le texte Marty
était accepté au parlement. 16

La Protection suisse des animaux (PSA) a déposé à Berne une pétition de 82 000
signatures afin d’exiger du Conseil fédéral l’interdiction des standards de race obtenus
génétiquement pour une meilleure rentabilité d’exploitation ou pour des critères
esthétiques. Elle demande aussi une législation plus sévère vis-à-vis des élevages en
batterie et à la chaîne. Enfin, la PSA souhaite que la Confédération contrôle plus
strictement les souffrances, mutilation et excès liés à l’expérimentation animale,
notamment génétique. Le groupe considère que les différents objets déposés au
parlement sur le même thème (les deux initiatives populaires «Les animaux ne sont pas
des choses» et «Pour un meilleur statut juridique des animaux », ainsi que l’initiative
parlementaire sur le même sujet – «Les animaux dans l’ordre juridique suisse», initiée
par Dick Marty (prd, TI) – traînent trop en longueur. Concernant justement ces deux
initiatives populaires: le Conseil fédéral a relevé le bien-fondé des textes déposés mais
a jugé que ceux-ci ne demandaient pas une révision constitutionnelle. Il a recommandé
le rejet des deux textes, tout en annonçant qu’il pourrait se rallier à la décision des
Chambres si celles-ci acceptaient l’initiative parlementaire de Dick Marty (Pa.Iv.
99.467). 17

ANDERES
DATUM: 15.04.2001
FRANÇOIS BARRAS

L’initiative populaire fédérale « Pour une conception moderne de la protection des
animaux (Oui à la protection des animaux) », lancée par la Protection Suisse des
Animaux (PSA) a abouti à la mi-août. Une des exigences de cette initiative est d’interdire
l’importation de produits d’origine animale, si leur fabrication contrevient à la
législation suisse. Un ancrage constitutionnel de l’interdiction de l’abattage sans
étourdissement est également prévu. Ces dispositions ne manqueront pas de relancer
la discussion sur l’abattage rituel, que le Conseil fédéral comptait clore en inscrivant
dans la loi une autorisation d’importation de la viande abattue selon les rites juifs et
musulmans. Avant que l’initiative ne soit officiellement validée, la Commission de la
science, de l’éducation et de la culture du Conseil des Etats avait proposé, à la fin du
mois de juin, de coordonner son traitement avec celui de la loi sur la protection des
animaux. Cette dernière devait être conçue comme un contre-projet indirect à
l’initiative et l’examen de la loi suspendu jusqu’à la parution du message du Conseil
fédéral concernant l’initiative. Le plénum a suivi sa commission et accepté cet
ajournement. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.2003
ROMAIN CLIVAZ

En septembre, la Commission de la science du Conseil des Etats a fait pourtant un pas
en direction de l’initiative, en recommandant à ce dernier de renforcer les mesures en
faveur des animaux dans la révision de la loi idoine. Le but recherché était que la
Protection suisse des animaux (PSA) retire son initiative populaire. La présidente de la
Commission, la vaudoise Christiane Langenberger (prd), a précisé que les initiants
avaient laissé entendre qu’ils pourraient le faire s’ils obtenaient satisfaction sur des
points qui leur tenaient à coeur. La Commission a en effet considéré avoir fait un pas
significatif en leur direction en « améliorant nettement » le projet du Conseil fédéral
relatif à la nouvelle loi sur la protection des animaux, qui doit servir de contre-projet à
l’initiative. La Commission a ainsi soutenu l’idée qu’il fallait mettre l’accent sur la
dignité des animaux et tenir compte de leur souffrance. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.09.2004
ELIE BURGOS

La réaction de la PSA ne s’est pas faite attendre. L’association a rapidement fait savoir
qu’elle estimait que les corrections à la loi sur la protection des animaux proposées par
la Commission de la science du Conseil des Etats étaient insuffisantes et ne
permettaient de loin pas de garantir une protection moderne des animaux. Elle a
également averti que si ses revendications, qui portent notamment sur la durée des
transports du bétail et sur la castration des porcelets, n’étaient pas prises en compte,
elle ne retirerait pas son initiative populaire (Iv. 04.039). Lors de sa session d’automne,
le Conseil des Etats a débattu simultanément de la révision de la loi sur la protection
des animaux et de l’initiative populaire « Pour une conception moderne de la
protection des animaux (Oui à la protection des animaux !) ». Il a finalement rejeté cette
dernière, mais s’est prononcé en faveur d’un renforcement de la loi par rapport au

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.2004
ELIE BURGOS
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projet du Conseil fédéral, en suivant en grande partie les propositions de sa
Commission. Le Conseil des Etats a notamment accepté d’interdire totalement la
castration des porcelets à partir de 2009. 20

A la fin de l’année, la Protection suisse des animaux a déposé une pétition munie de
82 676 signatures demandant que la Confédération interdise l’importation de peaux de
chiens et de chats. Le député socialiste bernois Paul Günter a également déposé une
motion à ce sujet au Conseil national. 21

MOTION
DATUM: 02.12.2004
ELIE BURGOS

Après avoir également été rejetée par le Conseil national en juin (par 182 voix contre 4),
l’initiative populaire « Pour une conception moderne de la protection des animaux
(Oui à la protection des animaux !) », a finalement été retirée en fin d’année. La
Protection suisse des animaux (PSA), à l’origine de cette initiative, a cependant décidé,
cette dernière ayant atteint, selon elle, « ce qui était politiquement faisable à l’heure
actuelle », de lancer une nouvelle initiative populaire au printemps 2006. Intitulée
« Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour une meilleure protection
juridique de ces derniers », cette dernière portera uniquement sur l’institution
obligatoire dans les cantons d’un avocat pour défendre l’intérêt des animaux, chose
que les chambres ont refusé dans la révision de la LPA. 22

ANDERES
DATUM: 21.12.2005
ELIE BURGOS

La Protection suisse des animaux (PSA) a lancé une nouvelle initiative populaire au mois
de janvier. Intitulée « Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour une
meilleure protection juridique de ces derniers », cette dernière vise à inscrire dans la
Constitution le fait qu’en cas de procédures pénales motivées par des mauvais
traitements envers les animaux, ou par d’autres violations de la législation sur la
protection des animaux, les cantons se dotent d’un avocat chargé de défendre l’intérêt
des animaux. Ce dernier point avait en effet été refusé par les chambres lors de la
dernière révision de la Loi sur la protection des animaux (LPA). 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.03.2006
ELIE BURGOS

L’initiative populaire lancée par la Protection suisse des animaux (PSA) et intitulée
« Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour une meilleure protection
juridique de ces derniers (initiative pour l’institution d’un avocat de la protection des
animaux) », a abouti au mois d’août avec 144 844 signatures valables. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.08.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté en mai son message relatif à l’initiative populaire lancée
par la Protection suisse des animaux (PSA) et intitulée « Contre les mauvais traitements
envers les animaux et pour une meilleure protection juridique de ces derniers
(initiative pour l’institution d’un avocat de la protection des animaux) ». Estimant que
les cantons disposent des instruments nécessaires pour répondre aux revendications
des auteurs de l’initiative, le gouvernement a proposé aux chambres de soumettre
l’initiative sans contre-projet au vote du peuple et des cantons en leur recommandant
de la rejeter. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont traité de l’initiative populaire lancée par la Protection suisse des
animaux (PSA) et intitulée « Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour
une meilleure protection juridique de ces derniers (initiative pour l’institution d’un
avocat de la protection des animaux) » au cours de l’année sous revue.
Au Conseil national, l’initiative a été soutenue par le groupe socialiste et le groupe des
Verts. L’un comme l’autre ont souligné certaines lacunes, ainsi que des divergences
entre les cantons concernant l’exécution de la loi sur la protection des animaux.
Regrettant en outre qu’aucun contre-projet indirect n’ait été élaboré, les Verts, ainsi
que quelques membres du groupe démocrate-chrétien, se sont prononcés en faveur
de l’initiative pour cette raison. Au nom du groupe bourgeois démocratique, Brigitta
Gadient (GR) a souligné que l’obligation d’instituer un avocat de la protection des
animaux constituerait une ingérence inutile dans la liberté d’organisation des cantons.
D’après elle, les nouveaux instruments juridiques du code de procédure pénale seront
suffisants et permettront de poursuivre efficacement les infractions de ce type. Un
certain nombre d’agriculteurs se sont également opposés à l’institution d’un avocat de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2009
ELIE BURGOS

01.01.65 - 01.01.23 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



la protection des animaux, voyant là un manque de confiance à l’égard de leur
profession. Ils estimaient par ailleurs qu’un tel avocat serait impuissant face aux rares
cas de mauvais traitements envers les animaux qui sont commis dans des exploitations
agricoles. En charge du dossier, la conseillère fédérale Doris Leuthard a évoqué elle
aussi le nouveau code de procédure pénale, qui entrera en vigueur en 2011, soulignant
que celui-ci prévoyait en effet la possibilité pour les cantons d’instituer un défenseur
public des animaux. Elle a ajouté que la loi sur la protection des animaux obligeait déjà
tous les cantons à instituer un service spécialisé dans la protection des animaux chargé
de garantir le respect des droits de l’animal. A l’opposé, Tiana Moser (Verts libéraux,
ZH), qui s’exprimait au nom d’une minorité de la commission, a proposé de
recommander au peuple d’accepter l’initiative, jugeant que l’institution d’un tel avocat
ne constituait pas un durcissement de la loi sur la protection des animaux : il
contribuerait plutôt à améliorer l’exécution du droit en vigueur et pourrait veiller à la
prise de sanctions plus strictes en cas d’infractions. Soutenue presque uniquement par
les Verts et le PS, le plénum a rejeté l’initiative en question et décidé de recommander
au peuple d’en faire autant.
Au Conseil des Etats, le rapporteur de la commission, Hermann Bürgi (udc, TG), a
proposé le rejet de l’initiative. Seule voix divergente de la commission, la socialiste
Anita Fetz (BS) a soutenu l’initiative en question, estimant que, malgré le renforcement
des sanctions pénales en cas d’infraction à la loi sur la protection des animaux,
l’application de cette dernière était encore loin d’être effective, de nombreux cas de
mauvais traitements ne faisant l’objet d’aucune condamnation, car les autorités n’ont
pas le temps de prendre les mesures qui s’imposent. Rare partisan de l’initiative au sein
de son groupe, le démocrate du centre This Jenny (GL) a repris ces arguments et
déploré que les cantons ne fassent malheureusement pas usage de leur droit à instituer
un avocat des animaux. Choqué par certains mauvais traitements infligés aux animaux, il
a ajouté que le fait qu’autant de propriétaires d’animaux s’opposent avec autant de
véhémence à cette initiative était précisément le signe qu’un réel problème existe.
Malgré ces arguments, le plénum a adhéré à la décision du Conseil national. En vote
final, le Conseil national a confirmé sa décision par 130 voix contre 50 et le Conseil des
Etats par 30 voix contre 6. 26

En mars, 70,5% des votants et tous les cantons ont rejeté l’initiative de la Protection
suisse des animaux (PSA) intitulée « Contre le mauvais traitement envers les animaux
et pour une meilleure protection juridique de ces derniers (Initiative pour l’institution
d’un avocat de la protection des animaux) ». L’initiative visait à inscrire dans la
Constitution l’obligation pour les cantons de mettre en place un avocat chargé de
défendre les intérêts des animaux. Les initiants estimaient nécessaire de représenter
les intérêts des animaux afin de permettre l’application effective de la loi sur la
protection des animaux. Le Canton de Zurich avait déjà mis en place de telles
procédures. Le Conseil fédéral et le parlement ont recommandé de rejeter l’initiative et
l’ont soumise au peuple sans contre-projet.
La campagne a été la plus coûteuse lancée par la PSA. De multiples personnalités issues
des mondes culturel, sportif ou médiatique se sont positionnées sur la question. De
nombreux exemples concrets ont été mis en avant, tantôt pour montrer le besoin de
l’instauration d’un avocat cantonal pour les animaux tantôt pour en souligner les excès.
Les vétérinaires cantonaux ont constaté qu’ils manquent de moyen pour agir, ils n’ont
toutefois pas donné de mot d’ordre en raison des forts désaccords. Les partis de droite
et les associations agricoles ont généralement rejeté le texte en le considérant comme
inutile, superficiel, bureaucratique et politiquement non prioritaire. Par ailleurs,
certains opposants ont considéré que les procédures judiciaires pour les animaux sont
plus rapides que celles concernant les êtres humains. Ils ont ainsi affirmé ne pas vouloir
octroyer encore plus de droits aux animaux. La gauche et les associations de protection
de l’environnement ont globalement soutenu le texte estimant d’une part, que les
sanctions sont souvent favorables aux persécuteurs d’animaux et que, d’autre part, la
défense des animaux est reléguée au second plan par les juristes malgré les
dénonciations des sociétés de protection. Par ailleurs, le seul avocat pour animaux en
Suisse, Antoine Goetschel du canton Zurich, s’est fortement engagé en faveur de
l’initiative. De nombreuses recommandations cantonales n’ont pas suivi celles
nationales. Ainsi, le PDC bernois et l’UDC tessinoise ont soutenu l’initiative tandis que
les socialistes vaudois, les écologistes fribourgeois et les évangélistes thurgoviens l’ont
rejetée. Les partis socialistes de Neuchâtel, du Valais et de Bâle campagne, ainsi que les
écologistes valaisans et les verts-libéraux lucernois se sont abstenus de toute
recommandation.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Votation du 7 mars 2010

Participation : 45,82%
Oui : 671 731 (29,5%)
Non : 1 605 141 (70,5%)

Mots d’ordre :
– Oui : PS (4*), PES (2*), PEL (1*), PEV (1*), DS
– Non : PRD, PDC (1*), PBD, PCS, UDF, UDC (1*), PCS, USP
* Recommandation différente des partis cantonaux. 

L’analyse VOX a montré que l’appartenance politique a joué un rôle important dans
l’issue du vote. Les citoyens s’identifiant à la gauche et à l’extrême gauche ont soutenu
le texte, respectivement par 31% et 56% des voix, alors que ceux se reconnaissant dans
la droite et l’extrême droite par 18% et 17%. Les sympathisants du parti socialiste l’ont
soutenu à 45%, tandis que ceux du PDC et du PLR l’ont fait à 19%, et ceux de l’UDC à
14%. Au niveau des valeurs, si 37% des individus défendant des valeurs favorables à la
protection de l’environnement ont soutenu l’initiative, seuls 25% de ceux privilégiant la
tranquillité et l’ordre, ainsi que 20% des défenseurs d’une armée forte l’ont fait.
Finalement, les indicateurs sociodémographiques tels l’âge et le genre ont joué un rôle
modéré dans ce scrutin. 27

Die im vorigen Jahr in die Vernehmlassung geschickte revidierte Jagdverordnung
sorgte auch 2012 für Diskussionen. Der Schweizer Tierschutz (STS) reichte im Januar
eine Petition mit 10 000 Unterschriften ein, in welcher er die Verordnung als zu wenig
tierfreundlich kritisierte: So sei etwa die Baujagd eine unzeitgemässe Praktik, die
sowohl bei Jagdhund als auch bei gejagtem Tier grosse Ängste auslöse. Ansonsten
drehte sich die Auseinandersetzung vor allem um die grossen Raubtiere: Von Seiten der
Tierschützer wurde die Bestimmung verurteilt, dass Tiere wie Wolf oder Luchs in
Zukunft nicht nur bei Vieh- oder Kulturland-Schaden, sondern auch bei Schaden am
Wildtier zum Abschuss freigegeben werden dürften. Dies sei eine Massnahme, die
einzig dem Schutz der Jäger diene. Entgegen dieser Einwände wurde die
Jagdverordnung Ende Juni vom Bundesrat wie vorgesehen in Kraft gesetzt. Neu ist darin
auch die Passage, dass Kantone sog. Ruhezonen für Wildtiere einrichten können, damit
diese nicht durch Freizeit- und Tourismusaktivitäten gestört werden: Gerade im Winter
und Frühjahr verlören Tiere durch die Flucht vor Menschen lebenswichtige Energie, was
mit den neu eingeführten Ruhezonen verhindert werden soll. 28

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Die 2011 durch eine Motion Hassler (bdp, GR) beantragte Revision des Wolfskonzepts
stiess in der Vernehmlassung auf Widerstand von verschiedensten Seiten. Umwelt- und
Tierschutzverbänden sowie den Grünen ging der Vorschlag zu weit, während die SVP
jeglichen Schutz des Wolfes in der Schweiz kategorisch ablehnte. Betroffene Kantone
zweifelten zudem an der Praxistauglichkeit. UVEK-Vorsteherin Leuthard (cvp) beschloss
daher, das Konzept zugunsten der hängigen Motion Engler (cvp, GR) zu sistieren. Da sich
mit der klar befürwortenden Haltung der verantwortlichen Nationalratskommission
bereits im November deren Annahme abzeichnete, schickte Leuthard im Dezember
zudem eine Revision der Jagdverordnung in die Vernehmlassung. Mit dieser soll der zur
Verfügung stehende rechtliche Spielraum ausgenutzt werden, um die operative
Verantwortung im Umgang mit dem Wolf wieder vermehrt den Kantonen zu
überlassen. Der Bund solle sich künftig auf seine Rolle als Oberaufsicht beschränken.
Die Umweltschutzverbände WWF und Pro Natura zeigten sich noch vor Beginn der
Vernehmlassungsfrist enttäuscht von diesem Verordnungsentwurf. Die Politik habe sich
von Polemik und Panikmacherei manipulieren lassen. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.07.2014
JOHANNA KÜNZLER

Die Interessengruppe „Hornkuh“ lancierte unter Leitung des bernjurassischen
Bergbauers Armin Capaul im September eine Volksinitiative. Demnach soll der Bund
künftig Bauern mit zusätzlichen Direktzahlungen unterstützen, welche ihren Kühen und
Ziegen nicht die Hörner absägen. Diese stellten ein wichtiges Kommunikations- und
Körperpflegemittel für die Tiere dar und seien deshalb unerlässlich für eine artgerechte
Haltung. Heutzutage haben weniger als 10% aller Schweizer Kühe noch Hörner: Gegner
der Initiative argumentierten, dass Ställe wesentlich grosszügiger gestaltet werden
müssten, um die Verletzungsgefahr unter den Tieren zu vermeiden. Auch die Bauern
würden sich einem erhöhten Risiko aussetzen. Diverse Tierschutzorganisationen und

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.09.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Lebensmittellabels, darunter Demeter und Pro Specie Rara, sicherten dem Anliegen
jedoch ihre Unterstützung zu. 30

Nachdem im April 2015 am Sechseläuten in Zürich ein 25-jähriges Pferd einen
plötzlichen Herztod erlitten hatte und vor Publikum verstorben war, wurde medial die
Frage debattiert, ob es sich bei dem Ritt um den brennenden Böögg um Tierquälerei
handle. Während das Zentralkomitee der Zünfte (ZZZ) betonte, dass ihnen die
Sicherheit der Tiere sehr am Herzen liege und das betroffene Tier schon mehrmals
zuvor unbeschadet an der Tradition teilgenommen habe, kritisierte der Zücher
Tierschutzverband, dass solche Veranstaltungen für die Tiere eine grosse Belastung
bedeuteten.
Im Herbst desselben Jahres gelangte die Frage nach dem gesellschaftlichen Umgang
mit Tieren erneut in die Medien. Wie eine Studie der Stiftung für das Tier zeigte,
führten die Kantone im Jahr 2014 schweizweit 1709 Tierschutz-Strafverfahren durch.
Diese Zahl lag 9.2 Prozent höher als noch im Vorjahr und dreimal höher als noch vor 10
Jahren. Als Grund für den Anstieg nannte die Co-Autorin der Studie, Nora Flückiger,
dass sich die Durchsetzung des strafrechtlichen Tierschutzes verbessert habe und
mehr Delikte konsequent untersucht würden als früher. Allerdings zeigten sich grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen: Während es im Kanton Zürich zu 337 Verfahren
kam, waren es im Kanton Genf gerade mal 41 Fälle. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.2015
LAURA SALATHE

La CSEC-CE s'est emparée de la motion Aebischer demandant au Conseil fédéral
d'interdire toute exportation de produits provenant d'animaux ayant subi de mauvais
traitements. Elle propose à l'unanimité moins une abstention à la chambre des cantons
de la rejeter mais d'accepter le postulat 17.3967 qu'elle a préparé en guise d'alternative
à la motion. En effet, elle considère, après avoir auditionné quelques-uns des acteurs
concernés, que trop de domaines seraient touchés par une interdiction totale (citons
par exemple l'industrie horlogère et l'industrie du textile, en plus de l'industrie
agroalimentaire). Malgré tout, étant sensible à la question des mauvais traitements
infligés aux animaux, elle propose à la chambre haute d'accepter son postulat
demandant au Conseil fédéral d'examiner les possibilités de renforcer – en s'appuyant
sur les bases légales déjà existantes – les déclarations obligatoires pour les modes de
production qui diffèrent de ceux appliqués en Suisse.
Thomas Minder (indépendant, SH), représentant de la minorité de la CSEC-CE, défend,
quant à lui, la motion Aebischer, estimant qu'un pays prospère comme la Suisse se doit
d'envoyer un signal fort au niveau international pour l'interdiction de produits animaux
entachés par des mauvais traitements. Il plaide en faveur d'une Suisse qui met le bien-
être animal avant la croissance économique et la prospérité commerciale. De plus, en
réponse aux craintes du Conseil fédéral que de telles interdictions ne soient pas
approuvées par les traités internationaux signés par la Suisse, il rappelle le cas de
l'interdiction d'importer des produits provenant de phoques – soi-disant non-
conforme aux règles de l'OMC – mais finalement adoptée par le parlement. Selon le
sénateur schaffhousois, les règles édictées par l'OMC et les accords du GATT
contiennent des exceptions en cas d'atteinte à la morale – ce qui, pour lui, est le cas
dans la discussion actuelle. Il en appelle même aux défenseurs des animaux de lancer
une initiative allant dans le sens de la motion discutée, car il estime que le parlement
n'arrive pas à régler ces questions de manière durable. De plus, il considère que tout ce
que nous consommons ou vendons ne devrait pas être autorisé, prenant pour exemples
l'interdiction des poules en batteries ou de la castration des porcs sans anesthésie – ce
dernier cas étant un exemple des importations autorisées provenant de l'Union
européenne. Une simple déclaration, comme le souhaite la majorité de la commission
ne suffit pas. Pour lui, il s'agit d'être cohérent entre les normes appliquées en Suisse et
les normes pour les produits importés; une manière également de protéger les
agriculteurs et agricultrices, producteurs et productrices suisses qui doivent se
soumettre à une législation particulièrement exigeante en comparaison internationale.
Pour lui, l'économie ne souffrirait pas en cas de telles interdictions, argumentant que
les restaurants ne proposant plus de foie gras ne perdraient certainement pas de
clients et les touristes à qui l'on ne proposerait plus de cuisses de grenouille pourraient
à la place manger une bonne raclette ou un bon émincé zurichois. Finalement, en guise
de conclusion à son long plaidoyer, il estime qu'accepter cette motion permettrait
peut-être d'éviter une possible acceptation de l'initiative Fair-Food qui, sinon,
argumenterait exactement de cette manière. 
Le conseiller fédéral Alain Berset, restant sur les positions soutenues devant le Conseil
national, estime qu'il serait bien trop complexe de mettre en place un système de
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contrôle des produits importés provenant d'animaux afin de déterminer si ceux-ci ont
été maltraités. Il faudrait, pour cela, définir pour chaque cas, chaque type d'élevage ce
qui peut être considéré comme étant de l'ordre d'un mauvais traitement et aller faire
des contrôles sur place à l'étranger. Le Conseil fédéral privilégie un accès pour les
consommateurs à une information appropriée sur les conditions de traitement; une
solution donnant le libre choix à ces derniers d'acheter ce qu'ils souhaitent. C'est donc
pour améliorer la transparence que le Conseil fédéral soutient le postulat de la
commission de la science, de l'éducation et de la culture et qu'il se dit prêt à faire en
sorte que l'information fournie aux consommateurs soit améliorée. 
Les sénateurs ne se montrent pas séduit par le long argumentaire du sénateur Minder
et soutiennent la position de leur commission et du Conseil fédéral en rejetant par 37
voix contre 4 et une abstention la motion. Le postulat est, quant à lui, accepté
tacitement. 

Cette discussion a trouvé, de manière assez inattendue (comme révélé par le
motionnaire), un relai dans les médias qui – en plus de relever que les impacts sur
l'industrie horlogère auraient un poids sur le vote – vont jusqu'à parler d'un "Foie-
Graben" entre romands et suisses-allemands, la Basler Zeitung titrant "Lieber ein
schlechtes Gewissen als beleidigte Romands". En effet, certaines différences culinaires
sont à relever entre romands et suisses-allemands et particulièrement dans le cas du
foie-gras ou des cuisses de grenouille, que les francophones connaissent de leurs
voisins français – même si la production de ces produits est interdites en Suisse depuis
1978 et l'adoption de la loi fédérale sur la protection des animaux. 
Les médias font également état du postulat accepté par le Conseil des Etats; un
postulat qui se veut similaire à ce qui se fait pour la fourrure. Le problème est que,
comme montré par l'OSAV dans une étude publiée en 2016, 75% des déclarations
obligatoires étaient lacunaires. Ces différents éléments ont poussé l'Alliance animale
suisse à annoncer le lancement d'une initiative populaire afin de résoudre cette
question devant les citoyens et citoyennes. 32

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Initiative contre l'élevage intensif (MCF 21.044)

Le bien-être animal est un sujet qui fait l'actualité, tant au Parlement que dans le débat
public, que ce soit sur la question des importations de produits animaux, de
l'expérimentation animale, des méthodes d'abattage ou encore de l'élevage. C'est dans
ce contexte qu'un comité d'initiative soutenu, entre autres, par le Think tank Sentience
Politics, la Fondation Franz Weber et Greenpeace, a lancé une initiative populaire afin
de faire des normes bio, la règle en ce qui concerne l'élevage des animaux de rente
(vaches, cochons, poulets, etc.). La récolte de signature ayant abouti, le Conseil fédéral,
dans sa prise de position, s'est opposé au texte d'initiative, proposant, en revanche, un
contre-projet direct impliquant une inscription du bien-être animal dans la
Constitution fédérale. Lors des débats au Parlement, cette proposition, ainsi qu'une
proposition minoritaire d'élaboration d'un contre-projet indirect, ont été rejetées,
tout comme le texte d'initiative, par la majorité de centre-droite. Les opposant.e.s ont
principalement appuyé leur argumentaire sur le fait que les règles en vigueur en Suisse
sont déjà suffisamment strictes. Nul doute que la campagne de votation réanimera les
souvenirs de la campagne de votation de l'année passée sur les initiatives qui
s'attaquaient aux pesticides. L'USP a, dans cette perspective, passé un accord avec des
organisations économiques afin de contrer avec suffisamment de moyens les velléités
des initiant.e.s. Le corps électoral sera amené à voter en septembre 2022 sur l'initiative
contre l'élevage intensif.

Chronologie
Validation de l'initiative par la Chancellerie
Aboutissement de la récolte de signatures
Proposition de contre-projet direct du Conseil fédéral
Le Conseil national rejette le texte et les contre-projets
Le Conseil des Etats suit la chambre basse
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.05.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 16ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



La Chancellerie fédérale a procédé à l'examen préliminaire de l'initiative populaire
fédérale «Non à l’élevage intensif en Suisse (initiative sur l’élevage intensif)». Cette
initiative souhaite que les normes touchant à la dignité des animaux d'élevage
respectent, au minimum, le cahier des charges édicté par Bio Suisse. Les éleveurs et
éleveuses auraient 25 ans pour adapter leurs exploitations. S'agissant de la concurrence
étrangère, les initiants souhaitent que la Confédération édicte des conditions sur les
importations de produits issus d'animaux tenant compte du changement
constitutionnel proposé ici. Le Think Tank politique antispéciste Sentience Politics est à
l'origine du texte. Ce groupe politique est pour la première fois actif au niveau national,
après plusieurs actions aux niveaux communal et cantonal (pétitions dans différentes
villes pour des propositions de menus végétaliens dans les cantines publiques, initiative
cantonale pour le droit des singes concernant les expérimentations scientifiques à
Bâle-Ville). 
Le texte est soutenu par la Fondation Franz Weber qui était à l'origine de l'initiative
contre les résidences secondaires acceptée par le corps électoral en 2012. Vera Weber,
présidente de la Fondation, dénonçait dans les médias «l'un des plus grands crimes
environnementaux» s'agissant de l'élevage intensif actuellement pratiqué, citant les
conséquences sur la biodiversité, le bien-être animal, l'eau et le climat mondial. 
La récolte de signatures débute le 12 juin 2018, ce qui laisse aux initiants jusqu'au 12
décembre 2019 pour obtenir les 100'000 paraphes nécessaires afin de soumettre le
texte à la population. 33
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L'initiative «Non à l’élevage intensif en Suisse (initiative sur l’élevage intensif)» a
abouti, la Chancellerie fédérale ayant validé 106'125 paraphes sur les 100'000
nécessaires. A l'annonce du succès de la récolte par Sentience Politics, l'USP a réagi en
démentant l'existence d'élevages intensifs d'animaux en Suisse. Si le corps électoral
venait à accepter l'initiative, les agricultrices et agriculteurs auraient 25 ans pour se
mettre en conformité et adopter les normes de BioSuisse pour l'élevage. Lorsque l'on
se penche sur un cas pratique, cela voudrait dire que les porcs auraient plus de place à
disposition, auraient la possibilité de sortir et seraient dotés d'une litière, ces deux
derniers éléments n'étant actuellement pas obligatoire en production conventionnelle.
Cette initiative profite du soutien d'un large spectre politique passant de membres de
l'UDC à des membres des Verts. 34
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Le couperet est tombé assez rapidement dans la journée, sans pour autant que cela
soit une grande surprise pour la parlementaire verte et militante antispéciste Meret
Schneider (verts, ZH), membre du comité d'initiative : l'élevage intensif, tel qu'entendu
par les initiant.e.s, ne sera pas interdit d'ici à 2050 en Suisse. Le texte d’initiative, qui
aurait souhaité ériger en norme les standards bio en termes d’élevage et de bien-être
animal pour l’ensemble des exploitations en Suisse, n’aura finalement convaincu qu’un
petit peu plus  que 37 pour cent des personnes s’étant rendues aux urnes. Cela n’a pas
empêché des débats passionnés lors de la campagne. Deux sujets de société qui font
régulièrement l’actualité ont notamment été au cœur des discussions. 

Il a tout d’abord été question de notre rapport à la viande. « Aucun autre produit
alimentaire n’est aussi émotionnel que la viande » faisait remarquer Isabelle Gangnat,
spécialiste de ce domaine à la HAFL, dans le journal Le Temps. À ce jour, chaque
personne mange, en moyenne, 51 kilogrammes de viande par année en Suisse, mais ce
chiffre a tendance à baisser depuis quelques années. Selon la chercheuse de
l'Université de Genève Marlyne Sahakian, spécialiste en la matière, ce ne sont pourtant
pas des considérations écologiques qui expliquent cela en premier lieu, mais bien plus
des réflexions pour améliorer sa santé. Ceci tend, toutefois, également à changer, avec
l'arrivée d'une génération plus sensible à l'impact climatique de la consommation de
produits animaux. Selon le Planetary Health Diet, il ne faudrait pas dépasser les 300
grammes de produits carnés par semaine pour garantir une consommation durable, ce
qui reviendrait à diminuer par trois les habitudes alimentaires actuelles. Si seuls les
critères de santé sont pris en compte, alors il ne faudrait pas dépasser les 500
grammes, selon les expert.e.s de ce domaine.
Au-delà des débats idéologiques et de santé publique, il a également été sujet de
l'augmentation du prix de la viande en cas d’acceptation de l'initiative, l'amélioration
des conditions de vie pour les animaux étant associée à des coûts de production plus
élevés. C'est du moins ce que le Conseil fédéral et l'USP n'ont cessé de répéter, sans
que cela ne soit complètement nié par les partisan.ne.s de l'initiative. Meret Schneider
a même assumé cette augmentation des prix, la viande étant aujourd'hui trop bon
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marché à ses yeux. Elle a toutefois remis en question l'ampleur des chiffres avancés par
les opposant.e.s. L'élue verte a, par la même occasion, dénoncé des prix des produits
bios surfaits par les distributeurs, qui profiteraient de marges très importantes n'ayant
aucun lien avec les conditions de production. Le président de la principale organisation
paysanne suisse, Markus Ritter (centre, SG), a dénoncé, de son côté, une initiative qui
s'attaquerait au porte-monnaie des moins bien lotis, en affirmant que « Wer sich wie
die Grünen und Sozialdemokraten für Menschen mit kleinem Porte-monnaie einsetzt,
kann diese Initiative nicht mit gutem Gewissen unterstützen ». Ce à quoi l'élue verte
zurichoise a répondu, par médias interposés, « Wer etwas gegen die Armut machen
will, muss Einkommen umverteilen, nicht Fleisch verbilligen ». Pour les opposant.e.s au
texte, il ne servait à rien de voter pour l’initiative, alors qu’il est d’ores et déjà possible
d’acheter des produits labellisés et qu’il revient finalement aux consommatrices et
consommateurs de voter avec leur porte-monnaie, comme l'a souligné la présidente de
l’USPF, Anne Challandes. 

Un autre point a été au centre des débats, à savoir la législation suisse en termes de
bien-être animal. Du côté des opposant.e.s, on estimait que celle-ci est déjà
particulièrement élevée en comparaison internationale. Cette position a également été
relayée par le Conseil fédéral, Alain Berset affirmant que l'élevage intensif est d'ores et
déjà interdit en Suisse. Un argument réfuté par les intiant.e.s, qui ont pointé du doigt le
fait que seuls 12 pour cent des animaux d'élevage ont accès à un pré, qu'il peut y avoir
jusqu'à 14 poules par mètre carré dans les élevages ou, encore, qu'il est tout à fait
d'usage d'avoir 10 porcs de 100 kilos sur une surface équivalente à une place de
parking. Pour montrer certaines réalités de l'élevage en Suisse, l'association PEA n'a pas
hésité à dévoiler des images d'exploitations considérées comme problématiques. Le
président de GalloSuisse, Daniel Würgler n’a cependant eu, de son côté, aucun
complexe à inviter toute personne intéressée à venir visiter les élevages de poules, afin
de constater les bonnes conditions déjà en place. Le texte d’initiative prévoyait une
réduction du nombre maximum d’animaux par exploitation, passant, par exemple, de
18'000 à 4'000 poules pondeuses. Cependant, c’est bien la place par animal, plus que
le nombre total d’animaux dans une exploitation, qui fait la différence selon le
professeur en bien-être animal de l’Université de Berne Hanno Würbel.
Également en lien avec le bien-être animal, l’initiative prévoyait que les produits carnés
importés soient soumis aux mêmes normes que les produits suisses ; une manière
d'éviter un dumping à l'importation et ainsi de protéger l'agriculture suisse. Selon les
initiant.e.s et une étude co-rédigée par l'enseignante en droit à l'Université de Berne,
Elisabeth Bürgi Bonanomi, les doléances de l'initiative étaient compatibles avec les
accords commerciaux signés par la Suisse, dont ceux conclus dans le cadre l'OMC. Un
avis que ne partageaient pas le Conseil fédéral et les opposant.e.s, qui jugeaient très
complexe et dangereux de mettre en place de telles limitations. En particulier, les
autorités redoutaient d'être attaquées par d'autres pays en imposant les normes
suisses pour l'importation.

Lors de la campagne, peu de paysan.ne.s se sont ouvertement engagé.e.s en faveur du
texte, malgré un soutien certain d'une partie du monde de l'agriculture biologique.
Kilian Baumann (verts, BE), conseiller national, agriculteur bio et président de
l'Association des petits paysans, a en effet expliqué au journal en ligne Hauptstadt qu'il
ne souhaitait pas s'engager dans la campagne, alors qu'il avait subi, une année
auparavant, des menaces en lien avec les votations sur les pesticides, au point qu'une
protection de la police fédérale a dû être ordonnée. La virulence de la campagne de
votation précédente aura sans doute eu pour effet un certain désengagement d'une
frange de la paysannerie. C'est du moins l'avis du journal Le Temps, qui est parti à la
recherche de ces paysannes et paysans devenu.e.s taiseux. Du côté de l'USP, on avait de
la peine à comprendre l'appréhension de certain.e.s paysan.ne.s à exprimer leur avis, la
responsable de la communication de l'organisation agricole, Sandra Helfenstein,
remarquant que les débats ont été beaucoup plus rationnels et apaisés que l'année
précédente.

Un autre élément de campagne a eu un certain écho dans les médias, à savoir l'alliance
politique entre différentes organisations économiques, dont l'USP, fermement opposée
à l'initiative. Cette nouvelle alliance entre organisations bourgeoises s'est faite pour
contrer la « gauche-verte ». Ainsi, dans le cadre des votations de septembre,
EconomieSuisse, l'USAM, l'Union Patronale Suisse (UPS) et l'organisation paysanne ont
formé un front commun pour s’opposer à la présente initiative, tandis qu'ils ont
soutenu l'augmentation de l'âge de la retraite des femmes et la suppression du droit de
timbre. À cette occasion, les agriculteurs et agricultrices ont été mis à contribution
pour planter des affiches dans leurs champs pour les trois objets de votation. Derrière
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cette manœuvre, on retrouvait la volonté de mobiliser le monde rural, pour faire la
différence, à l’image du refus de la loi CO2 en 2021, en partie explicable par le taux
élevé de participation dans les régions campagnardes. 

Un peu plus d’un mois avant la votation, les feux étaient encore au vert pour les
initiant.e.s, avec 55 pour cent de soutien à l’initiative, selon le sondage réalisé par
l'institut LeeWas pour Tamedia, qui relevait déjà une forte césure entre ville et
campagne (respectivement, 64 et 48 pour cent de soutien). Le comité d'initiative se
disait alors satisfait, tout en étant conscient que de grands efforts devraient être
déployés pour convaincre les régions rurales. Quelques semaines avant le Jour J, ce
soutien avait fondu, une courte majorité de sondé.e.s se disant opposée au texte (49
pour cent contre 48 pour cent d'approbation), tandis que seuls 39 pour cent des
sondé.e.s soutenaient encore l'initiative quinze jours avant la votation. Les 37.1 pour
cent qu'a finalement récolté l'initiative n'ont donc pas constitué une surprise pour
grand monde. Seul un canton – Bâle-Ville – a accepté le texte, par 55.2 pour cent des
voix, tandis que les cantons de Genève et de Zurich ont tous deux connu des taux
d'acceptation de plus de 46 pour cent. À l'inverse, de nombreux cantons ont
massivement rejeté l'initiative, à l'image d'Appenzell Rhodes-Intérieures (21.7%),
d'Obwald (23.7%) ou encore du Valais (23.9%). Entre villes et régions rurales, le fossé
s'est fait grand. Certes, les populations citadines ont rejeté le texte par 52 pour cent.
Mais du côté des populations rurales, ce taux s'est monté à 71 pour cent. Plus
surprenant, un fossé des genres s'est ressenti sur cet objet. 70 pour cent des hommes
s'y sont opposés, alors que les femmes ne l'ont été qu'à 56 pour cent. Ce résultat est à
mettre en perspective avec la consommation différenciée de produits animaux entre
les deux genres, les hommes mangeant en moyenne beaucoup plus de viande que les
femmes.

Du côté des perdant.e.s, on s'est montré satisfait d'une campagne qui a permis de
parler du bien-être animal de manière constructive, bien qu'une certaine amertume
restait en bouche, alors que le sort de millions d'animaux aurait pu s'améliorer en cas
de oui. Pour leur part, les opposant.e.s au texte se sont montrés soulagé.e.s par le
refus, espérant que cela « marquera une trêve » pour le monde agricole, après deux
années de débats intenses sur l'avenir de l'agriculture. Finalement, cette votation aura
permis d'ouvrir un dialogue entre les deux parties, une table ronde avec les
organisations de protection des animaux et les organisations paysannes devant avoir
lieu afin d'élaborer des stratégies pour augmenter la part de viande labellisée
consommée. Ont également été invités à y participer, les commerces de détails, la
gastronomie ainsi que des expert.e.s de la Confédération. Au centre des
préoccupations des deux camps, le prix de la viande labellisée et les marges des
commerces de détails.

La question de l'élevage animal et de l'évolution du monde agricole durant ces
prochaines décennies ne sont, pour autant, pas closes. La journaliste de la NZZ Angelika
Hardegger a rappelé, dans un article d'opinion, l'horizon temporel dans lequel
s'inscrivait l'initiative – à savoir 2050 – se demandant « wie viel Fleisch wird man
überhaupt noch kaufen? ». C'est, en effet, à cette date environ que l'initiative aurait dû
être mise en œuvre. À cette date, plus de baby-boomer ou presque. À cette date, la
jeunesse pour le climat aura 50 ans. À cette date, une viande de laboratoire en
remplacement de l'élevage ? C'est du moins l'un des scénarios qui pourrait se dessiner,
l'industrie agroalimentaire investissant massivement dans la recherche à cet égard.
Dans ce cas, l'agriculture biologique aurait probablement les meilleurs outils pour
proposer une viande « naturelle », « originelle », selon la journaliste spécialiste des
questions agricoles. Angelika Hardegger émet ainsi l'hypothèse que les objectifs de
l'initiative seront, quoiqu'il arrive, atteints dans quelques années.

Votation du 25 septembre 2022 
Participation: 52.28% 
Oui: 1'062'703 (37.1%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'799'088 (62.9%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS (1 liberté de vote)*, Vert'libéraux (3 liberté de vote)*, DS, Association
des petits paysans, BioSuisse, Pro Natura, Schweizer Tierschutz, Greenpeace 
- Non: UDF, PLR, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse 
- Liberté de vote: PEV (3 non)* 
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 35
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Nachdem die Teilrevision des Raumplanungsgesetzes, das auf eine Lockerung der Bau-
und Nutzungsvorschriften in den Landwirtschaftszonen abzielt, im vergangenen Jahr in
beiden Räten behandelt worden war, mussten einige Differenzen zwischen den beiden
Räten bereinigt werden. Umstritten war das Ausmass der Umnutzungen von
landwirtschaftlich genutzten Gebäuden, die durch den Strukturwandel in der
Landwirtschaft überflüssig geworden sind. Der Ständerat hatte angesichts der breiten
Opposition einen Versuch zur Rettung der Vorlage unternommen, indem er den vom
Nationalrat erteilten Freipass für die Zweckentfremdung alter, das heisst vor 1980
erstellter Gebäude wieder strich, um insbesondere eine freie Umnutzung von Wohn- in
Gewerbebauten zu verhindern. Der Nationalrat lehnte in der Frühjahrssession den
Antrag einer linken Kommissionsminderheit ab, bei der Zweckänderung zonenwidrig
erstellter Bauten dem Ständerat zu folgen. Statt dessen stimmte er in dieser Frage dem
Vermittlungsantrag Schmid (svp, BE) mit 101 zu 50 Stimmen zu und übernahm die etwas
restriktivere Bestimmung, wonach eine vollständige Zweckänderung von altrechtlich
erstellten Gebäuden nicht generell, sondern nur bei gewerblich genutzten Bauten und
Anlagen möglich sei. Die Voraussetzungen soll der Bundesrat im Verordnungsrecht
näher regeln. Bundesrat Koller nannte als Leitplanken die Verbote von erheblichen
Änderungen an der Bausubstanz und von substantiellen Verbesserungen der
bestehenden Gebäudeerschliessung. Bei der zweiten umstrittenen Differenz, dem
sogenannten Rustico-Artikel, den der Ständerat etwas enger gefasst hatte, indem nur
«gut erhaltene» Bauten landwirtschaftsfremd als Wohnraum umgenutzt werden dürfen,
drehte sich der Streit um die Bezeichnung «gut erhalten». Der Nationalrat folgte seiner
Kommissionsmehrheit, die vorschlug, dass die zur zonenfremden Wohnnutzung
vorgesehenen Bauten «in ihrer Substanz» erhalten sein müssten. Nach Definition von
Bundesrat Koller setzte eine solche Umnutzung voraus, dass die wichtigen Gebäudeteile
in gutem Zustand und nur teilweise erneuerungsbedürftig sein müssen. Der Ständerat
schloss sich in der zweiten Differenzbereinigung stillschweigend und oppositionslos
diesen Entscheiden an. In der Schlussabstimmung wurde die Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes mit 104:60 bzw. 38:3 verabschiedet.

Schon während den Beratungen im Parlament hatten Grüne, kleinere und mittlere
Bauern (VKMB) sowie Landschaftsschützer das Referendum gegen die RPG-Revision
angedroht. Noch vor der Schlussabstimmung bestätigte Fraktionssprecherin Teuscher
(gp, BE) die Absicht der Grünen, das Referendum zu ergreifen, da ihnen die Änderung
des Raumplanungsgesetzes im Sinne der Öffnung der Landwirtschaftszone für
betriebsnahe Nebengewerbe, für bodenunabhängige Produktion und für Wohnzwecke
zu weit gehe. Die Gegnerschaft kritisierte die Aufhebung der Grenze zwischen Bauzone
und Landwirtschaftszone und befürchtete einen Schub an Landschaftszerstörung.
Zudem würde die Revision des RPG die Bemühungen für eine ökologische
Landwirtschaft unterlaufen. Auf der Verliererseite stünden nebst der Landschaft und
der Landwirtschaft auch das bestehende Gewerbe, das von Betrieben konkurrenziert
würde, welches von billigem Boden aus mit ungleich langen Spiessen arbeiten könnte,
sowie alle Steuerzahlerinnen und Steuerzahler, die für neue Infrastrukturen und die
negativen Folgen der Intensivlandwirtschaft aufzukommen hätten. Das Referendum
wurde nebst der Grünen Partei von folgenden Organisationen getragen: VKMB, Pro
Natura, Schweizer Heimatschutz, Schweizer Vogelschutz, IG Boden, WWF sowie
Hausverein Schweiz. Das Referendumskomitee «zum Schutz des ländlichen Raumes»
reichte am 9. Juli bei der Bundeskanzlei rund 57'000 Unterschriften ein. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Im Juni gab das UVEK gestützt auf das seit 2000 geltende Raumplanungsgesetz den
Entwurf für eine Teilrevision der Raumplanungsverordnung in die Vernehmlassung mit
dem Ziel, die Änderung bestehender Gebäude ausserhalb der Bauzone präziser zu
regeln: Erweiterungen sollten wenn möglich innerhalb des bestehenden
Gebäudevolumens erfolgen. Insbesondere soll die Verordnung festlegen, in welchem
Ausmass Gebäude verändert werden dürften, die ursprünglich landwirtschaftlich
genutzt wurden, aber inzwischen für diesen Zweck nicht mehr benötigt werden. Die
Reaktionen auf den Entwurf fielen kontrovers aus: Während die
Landwirtschaftsverbände und die SVP mehr Handlungsspielraum für die Landwirtschaft
forderten, ging der Vorschlag den Natur- und Tierschutzverbänden zu weit; sie lehnten
eine Öffnung der Landwirtschaftszone klar ab. Auf eine Anfrage Aeschbacher (evp, ZH)

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.10.2002
MAGDALENA BERNATH
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(02.1115), ob die Änderung der Raumplanungsverordnung nicht die Ziele der
Raumplanung und des Landschaftsschutzes aushöhle, erwiderte der Bundesrat, er sei
sich der Problematik der Zersiedelung bewusst, die mit der Zulassung
landwirtschaftsfremder Nutzungen ausserhalb der Bauzonen verbunden sei. 37

Umweltschutz

Naturschutz

In Spätsommer 2017 veröffentlichte der Bundesrat den Aktionsplan zur Strategie
Biodiversität Schweiz (AP SBS). Bereits im Vorfeld war in den Medien über dessen
verspätetes Erscheinen diskutiert worden; war dieser doch einst bereits für 2014
angekündigt und in der Zwischenzeit mehrmals verschoben worden. 
Als der AP SBS im September 2017 erschien, waren sich viele Umweltorganisationen
einig, dass er viel zu wenig weit ginge. Pro Natura, Birdlife und WWF monierten
gemeinsam, dass «im AP SBS zu wenig Geld bereitgestellt würde und die Massnahmen
bei weitem nicht genügten, um das Ziel – den Schutz und die Förderung der
Biodiversität in der Schweiz – zu erreichen». Ohne Angaben zu Kosten,
Verantwortlichkeiten oder Indikatoren sei der AP SBS zudem viel zu unverbindlich. Es
wurde ausserdem darauf hingewiesen, dass in der langen Erarbeitungszeit (gut 12 Jahre
vom ersten Vorstoss für einen AP SBS bis hin zur eigentlichen Realisierung) bereits viele
Lebensräume und Arten verloren gegangen seien. Dieselben drei Umweltverbände
hatten einige Tage vor dem Erscheinen des AP SBS des Bundes gar einen eigenen
Aktionsplan der Zivilgesellschaft veröffentlicht, weil ihnen die Erarbeitung des
offiziellen Plans zu lange dauerte. In ihrem eigenen, weit greifenden Aktionsplan
forderten sie unter anderem eine starke Reduktion der Verwendung von
Pflanzenschutzmitteln, Düngemitteln, Tierarzneimitteln und betriebsfremden
Futtermitteln in der Landwirtschaft oder dass die Nutzung der erneuerbaren Energien
und ihr Transport so erfolge, dass negative Auswirkungen auf die Biodiversität
vermieden würden.
Scharf ins Gericht mit dem AP SBS ging auch die WOZ. Sie bezeichnete ihn als eine
«einzige Enttäuschung». Einige der 26 geplanten Massnahmen seien lediglich
Aufforderungen an andere Bundesämter, weitere Papiere zu schreiben. Zudem sei die
Umsetzung von acht, aus Sicht der WoZ zum Teil sehr dringenden Massnahmen erst ab
2024 vorgesehen. Schliesslich greife der AP SBS auch viel zu kurz, weil viele der
Probleme globalen Ausmasses seien, der AP SBS jedoch nur in der Schweiz wirksam
werde. 
Die übrigen Medien verwiesen auf die sehr lange Erarbeitungszeit des AP SBS, griffen
einige Massnahmen heraus und berichteten allgemein über den Zustand und die
Erhaltung der Biodiversität in der Schweiz. Zitiert wurden auch einige Politiker, welche
die Verspätung des AP SBS scharf kritisierten. 38

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.09.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Der Automobilistenverband TCS lancierte mit Unterstützung des ACS im Winter eine
Volksinitiative mit dem Kurztitel „Avanti“ für einen Ausbau des Nationalstrassennetzes
(Verbreiterung von einigen Teilstücken auf sechs Spuren und zweite Röhre durch den
Gotthard) und konnten diese noch vor Jahresende einreichen. In ähnlich kurzer Zeit
konnten zwei Tierschutzorganisationen die nötigen Unterschriften für zwei
Volksinitiativen zusammenbringen, welche die Rechtsstellung der Tiere (insbes. der
Haustiere) verbessern wollen. Die eine stammte von Franz Weber, die andere vom
Schweizer Tierschutz und weiteren Verbänden. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.12.2000
HANS HIRTER
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Natur und Umwelt

Der 1910 gegründete und rund 100'000 Mitglieder zählende Schweizerische
Naturschutzbund (SNB) taufte sich im Berichtsjahr in «Pro Natura» um. Hinter der im
Dezember 1996 beschlossenen Namensänderung standen primär marketingstrategische
Überlegungen, insbesondere der Wunsch, mit einem einprägsamen und in allen
Sprachgebieten identischen Namen aufzutreten. 

Im rund 120'000 Mitglieder zählenden Schweizerischen Tierschutz (STS) eskalierten die
seit einiger Zeit anhaltenden internen Konflikte. Eine rund 5'000 Mitglieder
umfassende Unterorganisation («Pro Tier») trat aus, fünfzehn Sektionen des STS
gründeten eine «Konferenz der kritischen Sektionen». Ihre Kritik richtete sich gegen
die Verbandsführung, welcher sie undurchsichtiges Finanzgebaren und
undemokratischen Führungsstil vorwarfen. An der Delegiertenversammlung vom 18.
Oktober blieben die kritischen Sektionen jedoch deutlich in der Minderheit. Nachdem
ihre Kandidaten bei der Vorstandswahl mit 125:49 Stimmen unterlegen waren und
zudem die Delegierten zwei Sektionen auf Antrag der Verbandsleitung aus dem STS
ausgeschlossen hatten, verliessen die oppositionellen Delegierten den Saal. Der Grund
für den Ausschluss der beiden Sektionen (Thurgau und Weinfelden) lag in ihrer
Weigerung, ihren gemeinsamen Präsidenten wegen verbandsschädigendem
Querulantentum abzuwählen. 40

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.10.1997
HANS HIRTER

Da das Parlament im Vorjahr bei der Revision des Tierschutzgesetzes die Einführung
von Tierschutzanwälten abgelehnt hatte, lancierte der Schweizer Tierschutz im Januar
eine entsprechende Volksinitiative. 41

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 31.03.2006
HANS HIRTER

Der Schweizer Tierschutz reichte im Juli seine Volksinitiative für die Einführung von
Tierschutzanwälten mit rund 145 000 gültigen Unterschriften ein. 42

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.09.2007
HANS HIRTER

Der Bundesrat sprach sich gegen die im Vorjahr vom Schweizer Tierschutz eingereichte
Volksinitiative für die Einführung von Tierschutzanwälten aus. 43

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2008
HANS HIRTER

Die Organisationen Schweizer Tierschutz und Pro Natura sprachen sich im Berichtsjahr
gegen den Agrarfreihandel aus. Es wurde befürchtet, dass ein Freihandelsabkommen
der Schweiz mit der EU zu einer Nivellierung und Abschwächung der strengen
schweizerischen Tierschutznormen führen könnte. Zudem sah man die ökologisch
ausgerichteten Direktzahlungen durch den Freihandel gefährdet. 44

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.11.2010
MARC BÜHLMANN

An der Delegiertenversammlung des Schweizer Tierschutzes (STS) vom November 2021
wurde die bisherige Vizepräsidentin Nicole Ruch (fdp, BE) zur neuen Präsidentin
gewählt. Ruch war bereits seit 2013 Vorstandsmitglied des STS gewesen. Sie trat als
Präsidentin die Nachfolge von Heinz Lienhard an, der das Amt nach 20 Jahren abgab.
Der 1861 gegründete STS vereint als Dachverband 72 Tierschutzorganisationen in der
Schweiz und Liechtenstein und beschäftigt rund 80 Mitarbeitende.
Als Erfolge seiner Amtszeit nannte Lienhard unter anderem, dass die Einzelhaltung
sozial lebender Haustiere sowie der Handel mit Hunde-, Katzen- und Robbenfellen in
der Schweiz verboten worden sei, dass der STS-Kontrolldienst zunehmend Zugang zu
Schlachthöfen erhalte oder dass der STS im nationalen Kompetenzzentrum zur
Ersetzung, Reduktion und Verfeinerung von Tierversuchen (3 R: Replace, Reduce,
Refine) mitarbeite. Sowohl Lienhard als auch Ruch betonten, dass für weitere
Verbesserungen im Tierschutz Gesetzesanpassungen nötig seien. Deshalb wolle der STS
seinen politischen Einfluss intensivieren. Ruch, die selbst FDP-Mitglied ist, wollte dafür
mit allen Parteien zusammenarbeiten. Als weitere Ziele für den STS nannte Ruch eine
verstärkte Beschaffung finanzieller Mittel und eine intensivierte Öffentlichkeitsarbeit.
Sie rechnete damit, dass sie rund 20 Stunden pro Monat für das Verbandspräsidium
einsetzen werde. 45

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.11.2021
HANS-PETER SCHAUB

1) Medienmitteilung VBS vom 18.8.14..pdf
2) Mo. 15.3296; TA, 28.2.15; NZZ, 31.3.15
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